
Loi Elan :  
Politiques publiques de l’habitat 

agressées  

Objectif : Décryptage des effets de la loi ELAN pour les collectivités et les habitants 

Après une Loi de finance 2018 qui prive les HLM de 1,5 milliards de recettes par an, le 
gouvernement confirme sa ligne libérale avec Elan. Pour des organismes de logement 
social asphyxiés : regroupements forcés, vente des patrimoines et paupérisation ; pour 
le secteur privé et l'urbanisme : libéralisme sauvage … 

L'assèchement des moyens et la fragilisation des acteurs publics relèvent d'un choix de 
société qu'il faut décrypter pour le contrer avant de construire une alternative. 

Intervenant :  
Eric Arnault, consultant formateur CEFALS conseil étude formation pour les acteurs du 
logement et du social  

Cette session aura lieu le :

Jeudi 18 octobre 2018 
de 18h00 à 21h30 

Salle CARRÈRE 
Rue Jouy d’Arnaud 
66 Cabestany (66) 

 



 

 

Le droit à la formation des élus 
 
 
 
 
 
La formation des élus est un droit individuel reconnu dans le Code général des collectivités 
territoriales. Elle concerne tous les élus municipaux, départementaux ou régionaux, tous les délégués au 
sein des EPCI à fiscalité propre, majoritaires ou minoritaires, membres de l’exécutif ou non. 
 
Des crédits obligatoires - un droit au débat et à l’information : Les frais de formation constituent une 
dépense obligatoire pour la collectivité et ne peuvent excéder 20 % du montant total des indemnités de 
fonction qui peuvent être allouées aux élus. Un tableau récapitulant les actions de formation des élus 
financées par la collectivité est annexé au compte administratif. Chaque année un débat doit être organisé 
sur la formation des membres du conseil municipal, intercommunal, général et régional. 
 
Les formations impliquent des frais remboursables par la collectivité : frais de déplacement ; frais de séjour ; 
frais d’enseignement ; pertes de revenu. 
 
L’agrément ministériel : Seuls les organismes bénéficiant de l’agrément du Ministère de l’intérieur peuvent 
dispenser des formations pour les élus. C’est le cas du CIDEFE. 
 
 
Pour s'inscrire à une formation : 
Le plus simple est de faire remplir le bulletin de participation au verso en y faisant figurer le prix de la 
formation (voir grille ci-dessous) et en faisant apposer le cachet de la Mairie. Ce bulletin validé est à 
retourner au CIDEFE 10 rue Parmentier 93100 Montreuil, il permet de faire la facturation. 
 
 
On peut si nécessaire faire une lettre au Maire : 
« Madame, Monsieur le Maire, 
J'ai l'honneur de vous informer que je participerai à une formation des élus le ......... à ........................ 
Cette formation est assurée par le CIDEFE, 10 rue Parmentier, 93100 Montreuil, (organisme de formation 
agréé par le ministère de l'Intérieur), et qui adressera à la Mairie la facture correspondante. 
Veuillez agréer, ........... » 
 
 

 
TARIFS 2018 

pour une demi journée 

Commune ou intercommunalité Elus Personnel territorial 

Moins de 1000 habitants 41,50 € 33,50 € 
1000 à 3499 habitants 70,50 € 56,00 € 
3500 à 9.999 habitants 118,00 € 94,00 € 
10.000 à 19.999 habitants 143,00 € 114,50 € 
20.000 à 39.999 habitants 177,50 € 142,00 € 
40.000 à 49.999 habitants 191,00 € 153,00 € 
50.000 à 99.999 habitants 234,00 € 186,50 € 
100.000  à 199.999 habitants 373,00 € 298,50 € 
200.000 habitants et plus 422,00 € 337,50 € 
Conseils généraux et régionaux 515,00 € 412,50 € 

Autres Publics 25,00 €    
 

 
 
 


